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CH-3003 Berne, Forum PME 

Révision totale de l’ordonnance sur la sécurité des machines 

Madame, Monsieur, 

 

Lors de sa séance du 6 novembre 2025, notre commission extraparlementaire s’est penchée 

sur le projet de révision totale de l’ordonnance sur la sécurité des machines (OMach). Nous 

remercions M. Sven Sauthoff, juriste au sein du secteur Sécurité des produits du SECO, 

d’avoir participé à cette séance et de nous avoir présenté les principaux éléments du projet 

mis en consultation. 

Le nouveau règlement UE n°2023/1230 sur les machines s’appliquera à partir du 20 janvier 

2027. Il doit être repris dans le droit suisse afin d’éviter des obstacles techniques au com-

merce. Grâce à l’actualisation du chapitre correspondant de l’accord relatif à la reconnais-

sance mutuelle en matière d’évaluation de la conformité (ARM), la Suisse devrait conserver 

un accès facilité au marché intérieur de l’UE. Dans le cadre de la révision totale de l’OMach, 

les exigences en matière de sécurité seront adaptées. Par conséquent, les fabricants auront 

à supporter des coûts liés à la modification de la conception de certaines machines et à la 

nécessité de former leur personnel. En outre, six catégories de machines ou de produits con-

nexes seront désormais soumises à une évaluation de conformité par un organisme externe 

d’évaluation de la conformité, ce qui entraînera également des coûts supplémentaires pour les 

fabricants. En contrepartie, la révision donnera la possibilité de fournir sous forme électronique 

la documentation relative aux machines. La numérisation permettra ainsi des économies sur 

l’impression qui devraient, sur le long terme, excéder les coûts engendrés par la mise en place 

et la maintenance de la base de données nécessaire. 

Les membres du Forum PME saluent le projet, malgré les coûts et les contraintes supplémen-

taires qu’il engendre. Selon eux, les avantages l’emportent sur les aspects négatifs pour la 

majorité des entreprises concernées en Suisse. Grâce à l’ARM, les certifications des orga-

nismes suisses d’évaluation de la conformité sont reconnues dans l’UE, ce qui permet aux 

entreprises exportatrices de ne devoir se procurer qu’une certification au lieu de deux. En 
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outre, les tâches assignées aux opérateurs économiques par la législation de l’UE peuvent 

être assumées par les opérateurs économiques sis en Suisse. Ces différents éléments entraî-

nent des économies substantielles pour les exportateurs suisses et renforcent leur compétiti-

vité dans l’espace UE. 

Selon le rapport explicatif, la Suisse et l’UE collaborent dans le cadre de la déclaration con-

jointe qu’elles ont signée en juin 2025 pour assurer le bon fonctionnement des accords exis-

tants, notamment l’ARM, jusqu’à l’entrée en vigueur du paquet Suisse-UE. Le Département 

fédéral de l’économie, de la formation et de la recherche (DEFR) va travailler avec les milieux 

concernés pour évaluer les conséquences d’une absence d’actualisation de l’accord et les 

moyens d’y remédier. 

Les membres du Forum PME considèrent que le DEFR devrait dans tous les cas chercher des 

moyens de protéger les entreprises concernées, en particulier les PME, de manière à garantir 

la sécurité juridique. Pour beaucoup d’entreprises suisses, le guide sur l’application des règles 

actuellement en vigueur (directive européenne relative aux machines 2006/42/CE) constitue 

une aide précieuse. Il permet de clarifier les incertitudes et fournit des exemples pour illustrer 

les dispositions légales. Les travaux d’actualisation du guide ont débuté du côté de l’UE, afin 

de permettre une application sans heurts du nouveau règlement UE sur les machines. On 

s’attend à ce que la version finale soit disponible peu avant l’entrée en application du règlement 

le 20 janvier 2027. Toutefois, il est prévu de publier au fur et à mesure les contenus déjà 

approuvés, dans le but de fournir rapidement des premières orientations aux industries con-

cernées. Comme le DEFR jouit d’un accès privilégié à l’information, les membres du Fo-

rum PME sont d’avis qu’il devrait soutenir les entreprises et les associations économiques en 

mettant à leur disposition les informations déjà disponibles (avec traductions, etc.). Il en va de 

même pour les normes techniques, qui sont également en cours d’élaboration ou de révision. 

Selon la durée de conception et de production de leurs machines, les entreprises suisses de-

vraient d’ores et déjà commencer à mettre en œuvre le nouveau règlement de l’UE. Pour ces 

entreprises, recevoir des informations dès que possible est donc capital. Par ailleurs, la Con-

fédération devrait, en collaboration avec les associations économiques concernées, proposer 

des offres de conseil aux entreprises et prévoir des mesures d’encouragement dans le do-

maine de la formation, en lançant par exemple une offensive en faveur de la formation de per-

sonnel qualifié dans le domaine des machines à commande numérique. 

Nous espérons que nos recommandations seront prises en compte et nous tenons volontiers 

à votre disposition pour toute question éventuelle. 

 

Avec nos meilleures salutations. 

 

Daniela Schneeberger 

Coprésidente du Forum PME 

Conseillère nationale, vice-présidente 

de l’Union suisse des arts et métiers  


